Location vide ou meublée à titre de résidence principale : 

Saisir la commission départementale de conciliation - réévaluation de loyer au renouvellement du bail 
Attention : l’augmentation du loyer au renouvellement du bail est impossible pour les logements classés F ou G (au sens du Diagnostic de performance énergétique). 

Cette interdiction s’applique à tous les contrats signés, reconduits ou renouvelés depuis le 24 août 2022 en France métropolitaine (cf. FAQ du Ministère de la transition énergétique). 
Elle s’appliquera à compter du 1er juillet 2024 en Outre-Mer. 

Pour savoir si votre logement est concerné, contactez votre ADIL. 

Modèle
 : 
Ce courrier doit être envoyé en double exemplaire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au secrétariat de la Commission départementale de conciliation.
Nom, prénom du bailleur

Adresse postale

À l’attention de la Commission départementale de conciliation

Fait à … , le ….
Objet : Saisine de la commission de conciliation – réévaluation de loyer au renouvellement du bail
Lettre recommandée avec A/R n°… 

Madame, Monsieur
Je loue actuellement un logement à Madame/Monsieur …. (nom et prénom du locataire), situé à … (adresse du logement loué).

Le bail signé arrive prochainement à échéance et le logement est classé … (indiquer l’étiquette énergie du logement : A à E) au sens du Diagnostic de performance énergétique (DPE).
À l’occasion du renouvellement du bail, je souhaiterais augmenter le montant du loyer car : 

- (Hypothèse 1 : logement hors zone tendue ou en zone d’encadrement de l’évolution du montant des loyers) il est manifestement sous-évalué par rapport à l'ensemble des prix pratiqués dans le quartier. Pour justifier cette augmentation, j'ai fourni au locataire trois références de loyers (six références de loyer dans les communes situées dans une agglomération de plus d’un million d’habitants) pratiqués dans les environs du logement occupé.
- (Hypothèse 2 : en zone d’encadrement au niveau des loyers) il est inférieur au loyer de référence minoré en vigueur.
Madame/Monsieur …. (nom du locataire) a refusé l'augmentation proposée.
Afin de trouver un accord sur le montant du loyer applicable, je souhaiterais donc que vous étudiiez notre dossier.

Vous trouverez ci-joint toutes les pièces nécessaires à l'examen du dossier. 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, …. (formule de politesse).
(Signature) 
Documents à joindre : 

- une copie du contrat de location ; 

- une copie de la proposition de nouveau loyer envoyé au locataire ; 

- les références de loyer transmises au locataire ; 

- une copie du Diagnostic de performance énergétique (DPE) ; 

- en zone d’encadrement à l’évolution du montant des loyers : les éventuelles factures des travaux réalisés dans le logement ;

- en zone d’encadrement au niveau des loyers : le loyer de référence minoré en vigueur.
Rappel : la Commission départementale de conciliation n’est pas compétente pour les litiges liés à un bail mobilité. 

Bon à savoir : certaines commissions départementales peuvent être saisies via un formulaire type disponible sur leur site internet.  

� Ce modèle vous est présenté à titre indicatif. Il est destiné à vous aider à rédiger votre propre courrier. Il est donc de votre responsabilité de vérifier qu’il correspond bien à votre situation. Pour toute information, consultez votre ADIL (pour accéder à votre ADIL : � HYPERLINK "http://www.anil.org" �www.anil.org�).





